Qui sommes nous ?

Association Nationale de Défense des Victimes d’Injustices  (A.N.D.E.V.I) est née le 15 janvier 2011 suite à la recrudescence d’envois injustifiés d’avis de contraventions, d’amendes et condamnations pécuniaires à de nombreuses personnes n’ayant plus rien à voir avec le véhicule concerné.

En effet, un grand nombre de personnes après la vente de leur véhicule, a reçu des avis de contraventions, des amendes et condamnations pécuniaires. Que toutes ces personnes, malgré l’envoi du formulaire, à l’Officier du Ministère Publique Concerné, par lequel elles contestent avoir commis l’infraction, justifiant en joignant copie des éléments de preuve que ce véhicule ne leur appartient plus, se trouvent confrontées à des situations inextricables… (Avis de huissier, saisies bancaires….) et ce sans avoir eu à aucun moment la possibilité de s’expliquer. 
Il allait de soit que cette situation était contraire à l’article 6 alinéa 1 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. (Article 6 alinéa 1 : Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial…)
Daniel MERLET, aujourd’hui Président de l’association A.N.D.E.V.I s’est retrouvé devant une telle situation. 

En décembre 2010, voyant qu’il ne pouvait être entendu, devant un Officier du Ministère Publique sourd, Daniel MERLET a médiatisé son affaire.
Suite à cette médiatisation, de nombreuses personnes, dans la même situation lui ont apportées leurs soutiens. 

Certains témoignages ont émus Daniel MERLET. Ces personnes étaient dans un désespoir devant cette administration inhumaine, ne répondant à aucun courrier, aucune contestation. Administration saisissant les comptes bancaires. Fonctionnaires se rendant coupable d'abus d'autorité ou de délit de concussion.
En effet, les Officier du Ministère Publique, officiers de police, qui continuent à réclamer au contrevenant la somme de l'amende après une contestation pourtant formellement recevable  s'exposent ainsi eux-mêmes à des sanctions pénales, une telle attitude pouvant être qualifiée par les juridictions répressives d'abus d'autorité ou de délit de concussion, punis dans les deux cas de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. De plus, ils ternissent l'image de la France qui pourrait être condamnée à nouveau par la Cour européenne des droits de l'homme.
Daniel MERLET a donc décidé de créer l’Association Nationale de Défense des Victimes d’Injustices  (A.N.D.E.V.I) et ainsi dénoncer toutes ces injustices.
Le but d’ A.N.D.E.V.I :

· De dénoncer toutes les aberrations, les injustices, les incohérences, les abus, de quelques natures qu’ils soient par tous les moyens légaux;

· D’interpeller la ou les personnes compétentes aux fins de résoudre, les problèmes que ses adhérents (es) pourraient rencontrer ;

· De favoriser la médiation dans tous les dossiers de ses adhérents (es) ;

· D’organiser, de coordonner, d’assister, de guider, d’accompagner ses adhérents (es)  dans toutes les démarches dès qu’ils ou elles en feront la demande dans la limites des dispositions légales;

· D’agir pour la Défense collective des intérêts de ses adhérents (es)  dès que le dommage subi sera commun à tous ses adhérents (es) par tous les moyens et selon les dispositions légales en vigueur ;
Devant l’ampleur du problème aujourd’hui, et devant un état Français qui perdure en toute illégalité à traiter les concitoyens concernés de « de nombre marginal ». 
Devant tous ces abus, toute cette injustice A.N.D.E.V.I  se battra.

Notre combat est le votre… ! Venez nous rejoindre… !

Faisons ensemble cesser toute cette injustice… !

Nous rejoindre : allez dans adhérer
